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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et ministre responsa-
ble de la région de la Capitale-Nationale et du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes, de la Francophonie canadienne, de l’Accord
sur le commerce intérieur, de la Réforme des institutions
démocratiques et de l’Accès à l’information :

QUE le ministre des Transports et ministre respon-
sable de la région de la Capitale-Nationale, monsieur
Michel Després, dirige la délégation du Québec à la
Conférence fédérale-provinciale-territoriale des ministres
responsables des transports et de la sécurité routière qui
se tiendra à Charlottetown (Île-du-Prince-Édouard), le
21 septembre 2006 ;

QUE cette délégation soit en outre composée des
personnes suivantes :

— madame Marie-Claude Francoeur, directrice, Cabinet
du ministre des Transports et ministre responsable de la
région de la Capitale-Nationale ;

— monsieur Denys Jean, sous-ministre, ministère des
Transports ;

— madame Johanne St-Cyr, vice-présidente, Société
de l’assurance automobile du Québec ;

— monsieur Jean Couture, sous-ministre adjoint,
ministère des Transports ;

— monsieur Pierre Leblond, chef du Bureau des rela-
tions extérieures, ministère des Transports ;

— madame Lise Thiboutot, conseillère, Secrétariat
aux affaires intergouvernementales canadiennes ;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les
positions du Québec conformément à la décision du
Conseil des ministres.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 864-2006, 20 septembre 2006
CONCERNANT une autorisation à la Corporation de
protection de l’environnement de Sept-Îles inc. de
conclure une entente avec le gouvernement du Canada
dans le cadre du programme Écoaction

ATTENDU QUE la Corporation de protection de l’envi-
ronnement de Sept-Îles inc. a l’intention de conclure
avec le gouvernement du Canada (Environnement
Canada) une entente prévoyant le versement à cet orga-
nisme d’une subvention maximale de 13 704 $ pour la
réalisation d’une campagne de sensibilisation à l’égard
du chauffage au bois ;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.11
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30), sauf dans la mesure expressément prévue par
la loi, un organisme municipal ou un organisme scolaire
ne peut, sans l’autorisation préalable du gouvernement,
conclure une entente avec un autre gouvernement au
Canada, l’un de ses ministères ou organismes gouverne-
mentaux, ou avec un organisme public fédéral ;

ATTENDU QUE la Corporation de protection de l’envi-
ronnement de Sept-Îles inc. est un organisme municipal
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi ;

ATTENDU QU’il y a lieu de permettre à la Corporation
de protection de l’environnement de Sept-Îles inc. de
conclure cette entente avec le gouvernement du Canada ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et des
Régions et du ministre responsable des Affaires inter-
gouvernementales canadiennes, de la Francophonie
canadienne, de l’Accord sur le commerce intérieur, de la
Réforme des institutions démocratiques et de l’Accès à
l’information :

QUE la Corporation de protection de l’environnement
de Sept-Îles inc. soit autorisée à conclure une entente
avec le gouvernement du Canada prévoyant le verse-
ment à cet organisme d’une subvention maximale de
13 704 $ pour la réalisation d’une campagne de sensibi-
lisation à l’égard du chauffage au bois, laquelle sera
substantiellement conforme au texte du projet d’entente
joint à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

46983

HEBERTSY
Décret 864-2006, 20 septembre 2006
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